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L'ŒUVRE DE LA SOCIETE 


(SON BUT & SES MOYENS) 


le 


« La Société des Anciens Élèves et Élèves de l’Écoie des Sciences! 
politiques, fondée fe 20 mars 1815, a pour but d'établir des relations; 1 
amicales* un lien de solidarité et d'aide mutuelle entre tous les Anciens 
Elèves, Elèves et Auditeurs de l'École, et d’éclairer par la discussion 
et le travail en commun, les questions qui rentrent dans le domaine des 
Sciences politiques » /Art. 1 er des Statuts 

E11 e co rn pte au j oui*d' hui pi u s d e 1.200 me ni b res, q u i hab i te a t la France, 
les Colonies, i'Étranger, appartiennent au monde de la politique, de la 
diplomalie, de l’armée, de l'administration, dé la presse, de la littérature, 
des affaires, etc,, ou continuent leurs études à l'Ecole des Sciences poli¬ 
tiques ou dans les Ecoles de l'Etat 

Pour grouper autant que possible des hommes d’âges si divers et d'oc¬ 
cupations si différentes, la Société utilise les divers moyens suivants : 

La Société a créé deux réunions hebdomadaires correspondant aux 
deux principales divisions de l'enseignement donné à l'École: une confé¬ 
rence de Finances et de Législation et une conférence (^Histoireet de 


Diplomatie. Ces conférences ont pour but de mettre en relation des 


anciens élèves et des élèves avant des préoccupations intellectuelles 
com m 11 n es et d'o b f iger à ex poser I eu rs id ées en pub lie ce u x q u i n 'on t pas 
encore une grande expérience de la parole. En établissant ces centres 
familiers de discussions sérieuses, la Société a pensé à la nécessité où 
presque tout le monde se trouve dans la vie d'exposer ou de défendre 
publiquement ses idées par la parole. Elle a eu en vue aussi le profit 
immédiat qu'en tireront nécessairement les candidats au diplôme de 
l'École, les candidats aux concours du Conseil d'État, de la Cour des 
Comptes, du Ministère des Affaires étrangères, de l'Inspection générale 
des Finances, etc., qui auront à faire devant leurs examinai eu rs des expo¬ 
sés oraux. Chaque année et dans chacune des deux sections, le Conseil 
d'administration de la Société décerne une grande médaille du maître 
Bot y — in labore quies — à la meilleure des conférences faite par les 
élèves en cours d'études. 

Dans les douze dernières années, la Société, toujours plus prospère, a 
élargi le cadre de son activité. 

La Section d'Histoire et de Diplomatie et la Section de Finances et de 11 


d 


Législation ont alternativement organisé des séries annuelles de grandes 
conférences qui ont élé sténographiées et ont paru en volumes chez 
Alcan. Un exemplaire de chacun de ces volumes a été distribué à tous 
les membres de la Société: des éditions successives ont eu un grand 
succès. 

C'est ainsi qu'ont paru à partir de 1907 : Les grandes questions de poli¬ 
tique étrangère en Europe, Les forces productives de la France. Les ques- s 
lions actuelles de politique étrangère en Asie . La politique budgétaire en 1 
Europe , Les questions actuelles de politique étrangère dans VA mérique du 
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Xo rd, L es g ra n ds m a rcfi ês financiers, V A friq 11 e du No rd , In té rôts êc ono m ï - 
lattes et rapports internationaux , La guerre (deux séries). 

La Société assure à ses membres actifs, te service gratuit de la Revue 
de s Sciences politiques et d’un Annuaire. A la Revue des Sciences 
politiques, revue bimestrielle, éditée chez Alcan, est annexé un Bulletin 
de l'Ecole et de la Société, qui publie les comptes rendus des assemblées 
générales et des conférences hebdomadaires, les sujets de composition 
donnés aux concours des Affaires étrangères, du Conseil d’Etat, de la 
Cour des Comptes, de l’Inspection générale, etc.,, L’Annuaire fournit un 
tableau d’ensemble de la vie de Ja Société et contient les adresses de tous 
les membres. 

Des excursions dans Paris et ses environs ont été organisées, — Nous 
Lyons visité la Conciergerie avec M. G* Leoôtre, Vhôtel Lambert avec le 
comte Zamoyski et M. Charles Normand, le musée Adam Mîckiéwicz avec 
M. Lad i s I as M i ck iéwjcz, le Louvre souterrain avec M. C bar les N onna n d , 

: Versailles avec M. de Nolhac, les salles chaldéennes du Louvre avec M. Le- 
drain, le Père Scheil et M. L Flach, la bibliothèque de F Arsenal avec 
MM. Henry Martin et Frantz Funck Brentano, le château de Vincennes avec 
1 0 ç a p i Lune d e F ossa, le ch ai ea u d e Vau x-le - Vi co m te avec M. So m m i e r. 
Notre-Dame de Paris avec M. André Michel, le musée de sculpture com¬ 
parée d u Ti 'o c a dero a ve c M. E n I a rd, les À rch ire s n a f io n a l es avec M. C O U r- 
teault, les Tri avions avec MM. de Nolhac et Humberdob les Invalides et le 
Musée de V Armée avec le général Niox, le commandant Bu rch ard-Béiavar y 
et le lieutenant Bernardin, F Ejc positio n de l ’ O rd re n a t i o n a l de la Lég i o n 
d'honneur avec M. Feuillàtre. les salles Pelliot, au Louvre, avec M. Paul 
Pelliûl et la Manufacture nationale des Gobelins 

Des dîners réunissent non seulement les membres actifs de la Société, 
mais aussi les membres honoraires, les professeurs de P École et les per¬ 
sonnalités qui ont donné à l’École ou à la Société des témoignages de 
leur sympathie. Là, les nouveaux membres trouvent l’occasion d’entrer 
en relation avec leurs aînés* 

Pour être admis aux réunions hebdomadaires, aux grandes conféren¬ 
ces. aux promenades, etc., les élèves de l’Ecole doivent s’inscrire à la 
Société* A presque toutes les promenades les membres de la Société ont 
pu demander des cartes pour leur famille. 

il n’est guère de pays d’Europe où, au cours d’un voyage, un membre 
de la Société ne soit certain d’être amicalement accueilli par des cama¬ 
rades qui ont conservé le souvenir excellent et bien vivant des années 
passées à l’Ecole. 

Développer certaines qualités inteîlecfuelles chez ses membres et les 
mettre en présence les uns des autres aussi souvent que possible pour 
qu’ils se connaissent bien, tel est le devoir d’amitié que la Société s'efforce 
d’accomplir à l’égard de tous ses membres. 

11 est une autre obligation amicale que la Société a la mission de rem¬ 
plir tout particulièrement vis-à-vis de ses plus jeunes adhérents : leur 
accorder, dans la seule limite du possible, son concours pour faciliter 
leur entrée dans la carrière qu’ils ont choisie, en leur donnant des con¬ 
seils et des renseignements quand ils sont à l'École, et en leur procurant 
un appui efficace quand ils en sortent. 











STATUTS 


L — But et Composition de la Société 

Article premier 

La Société des Anciens Elèves et Elèves de l’Ecole libre des Sciences Politi¬ 
ques* fondée le 20 Mars 1875, a pour but d’établir des relations amicales, un lien 
de solidarité et d’aide mutuelle entre tous les anciens élèves, élèves et auditeurs 
de l’Ecole et d’éclairer, par la discussion et le travail en commun, les questions 
qui rentrent dans le domaine des Sciences Politiques, 

Sa durée est illimitée. 

Elle a son siège social à Paris. 

Article 2 

Les moyens d’action de la Société sont ; 

Des réunions d’études, — L’organisation de conférences, — La publication d’un 
volume de conférences, — Un recueil périodique et un Bulletin de l’Ecole 
et de la Société qui publie les comptes rendus des assemblées générales et 
des conférences, etc. — L’attribution annuelle de bourses d’études à l'Ecole, 
— L’attribution annuelle d’une récompense dans chaque section h l’auteur de la 
meilleure conférence, et, dans la mesure où les moyens de la Société le permet¬ 
tront, des œuvres d’assistance. 

Article 3 

La Société se compose de membres actifs, de membres à vie, de membres fon¬ 
dateurs et de membres honoraires. 

£ a. — Pour être membre actif, ii faut : 

l fl suivre ou avoir suivi les cours de l'Ecole libre des Sciences Politiques. 

2* être présenté par deux membres de la Société et être agréé par le Conseil 
d*Administration ; 

3" payer une cotisation annuelle mi ni ma de 16 frs, — les nouveaux membres 
doivent en outre un droit d’entrée de 4 francs, 

§ b, — La qualité de membre honoraire pourra être conférée par le Conseil 
d’Ad ministration aux personnes qui rendent ou qui ont rendu des services signalés 
à la Société ou à l’Ecole ; 

Ce titre confère aux personnes qui l’ont obtenu le droit de faire partie de 
l’Assemblée Générale ou du Conseil d 1 Administration; 

§ c. — Les membres actifs et les membres honoraires qui ont effectué un 
versement de 300 ou 500 francs, sont membres à vie ou membres fondateurs. 

Les versements sont réalisés, soit en un versement unique, soit en plusieurs 
versements périodiques, dans un délai de trois ou cinq ans suivant le cas, à 
partir du premier versement. 

Le montant des cotisations antérieurement payées par les membres actifs peut, 
être imputé sur les versements à concurrence d'un maximum de 100 francs. 

Article 4 

La qualité de membre "de la Société se perd : 

Par la démission; 












2 n Par la radiation prononcée, pour défaut de paiement de la cotisation ou 
pour tout autre motif grave, par le Conseil (l'Administration. le membre intéressé 
ayant été préalablement appelé à fournir ses explications, sauf recours à 
l'Assemblée générale» 

IL — Administration et Fonctionnement 

Article 5 

La Société est administrée par un Conseil comprenant 15 membres au moins et 
20 au plus, élus, pour un no, par F Assemblée Générale et composé d'un présï- 
dent, d’un secrétaire général, d’un secrétaire général adjoint, d T un trésorier et 
fl ad m mis t rateurs. 

Le renouvellement du Conseil a lieu tous les ans. 

Les membressortants sont rééligibles* 

Le Bureau du Conseil comprend le président, le secrétaire général, le trésorier 
et les quatre plus anciens présidents et secrétaires de section. 

Article 6 

Le Conseil se réunit au moins tous les deux mois du l flI Novembre au 30 Juin 
et chaque fois qu'il est convoqué par son président ou sur la demande du quart 
de ses membres» 

La présence du tiers des membres du Conseil d'A dm mistral ion est nécessaire 
pour la validité des délibérations. 

Il est tenu procès-verbal des séances. 

Les proces-verbaux sont signés par le président et le secrétaire général. 

ARTICLE 7 

Les membres de la Société ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison 
des fonctions qui leur sont confiées. h 

Article S 

[/Assemblée Générale des membres actifs, des membres honoraires, des mem¬ 
bres à vie et des membres fondateurs de 1 î* Société se réunit une fois par an el 
chaque fois qu'elle est convoquée par le Conseil d’Administration ou sur la 
demande du quart an moins de ses membres* 

Sou ordre du jour est réglé par te Conseil d'Administrât! on* 

Son bureau est celui du Conseil* 

Elle entend les rapports sur la gestion du Conseil (FAdministration, sur la 
j situation financière et morale de la .Société. 

Elle approuve les comptes de l'exercice clos, vote le budget de l'exercice 
suivant, délibère sur les questions mises à l’ordre du jour et pourvoit au renou¬ 
vellement des membres du Conseil (l'Administration. 

Ce rapport annuel et les comptes sont adressés chaque année à tous les 
membres de la Société. 

Eu ce qui concerne les élections, les membres de la Société peuvent voter par 
correspondance. 

Article 9 

Les dépenses sont ordonnancées par le secrétaire général* La Société est repré¬ 
sentée eu justice et dans tous les actes de la vie civile par le secrétaire général. 

Le représentant de la Société doit jouir du plein exercice de ses droits civils. 













Article 10 


Les délibérations du Conseil d’Administration relatives aux acquisitions, 
échangés et aliénations des immeubles nécessaires au but poursuivi par la 
Société, constitutions d’hypothèques sur lesdits immeubles, baux excédant neuf 
années, aliénations de biens dépendant du fonds de réserve et emprunts doivent 
être soumises à l'approbation de l’Assemblée Générale, 

Article 11 

Les délibérations du Conseil d’Adaiimstration relatives à L'acceptation des dons 
et legs ne sont valables qu’après l’approbation administrative donnée dans les 
conditions prévues par l'article 910 du Code civil et les articles 5 et 7 de la loi 
du 4 Février 1901. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale relatives aux aliénations de biens 
dépendant du Fonds de réserve ne sont valables qu’après l'approbation du 
Gouvernement, 

111, — Fonds de réserve et Ressources annuelles 

Article 12 

Le fonds de réserve comprend : 

1" La dotation; 

2" Le dixième au moins du revenu net des biens de la Société; 

> Les sommes versées pour le rachat des cotisations; 

4* Le capital provenant des libéralités, à moins que L'emploi immédiat n'en ait 
été autorisé. 

Article 13 

Le fonds de réserve est placé en rentes nominatives sur l’Etat, en valeurs 
nominatives dont l'intérêt est garanti par l'Etat, on en obligations nominatives 
des grandes Compagnies de Chemins de fer fi ançais. 

Il peut être également employé à l'acquisition des immeubles nécessaires au 
but poursuivi par la Société. 

Article 14 

Les recettes annuelles de la Société se composent : 

1° Des cotisations et souscriptions de ses membres; 

2* Des subventions qui pourront lui être accordées ; 

3° Du produit des libéralités dont l’emploi immédiat a été autorisé; des res¬ 
sources créées à titre exceptionnel et, s’il y a lieu, avec l'agrément de Fautoriié 
com pétente, 

4® Du revenu des biens. 

- 

IV. — Modification des Statuts et Dissolution 

,5 

Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition du Conseil d’Àdmi- 
nïstration ou du dixième des membres dont se compose F Assemblée Générale, 
soumise au bureau an moins un mois avant la séance. 

L'assemblée doit se composer du quart, au moins, des membres en exercice. 
Si cetle proportion n'est pas atteinte, l'Assemblée Générale est convoquée de 
nouveau, mais à quinze jours d’intervalle; et cetle fois elle peut valablement 
délibérer, queL que soit le nombre des membres présents. 










Article IG 


L'assemblée générale, appelée à se prononcer sur la dissolution de la Société 
i et convoquée spécialement à cet effel, doit comprendre, an moins, la moitié plus 
lin des membres en exercice. 

Si cette proportion n'est pas atteinte, rassemblée est convoquée de nouveau, 
mais à quinze jours an moins d'intervalle, et cette Toi s elle peul valablement 
délibérer, quel que soit le nombre des membres présents. 

Article 17 

Eu cas de dissolution volontaire, statutaire, prononcée en justice ou par décret, 
rassemblée générale désigne nu ou plusieurs commissaires chargés de la liqui¬ 
dation des biens de la Société, Elle attribue l’actif nei à un ou plusieurs établisse¬ 
ments analogues, publics ou reconnus d’utilité publique. 

Ces délibérations sont adressés sans délai au Ministre de F Intérieur et au 
Ministre de F Instruction publique. 

Article 18 

Les délibérations de rassemblée générale prévues aux articles 15, 16 et 17 ne 
sont valables qu'aprés Fapprobation du Gouvernement 

V. Surveillance et Réglement intérieur 

Article 19 

Le Secrétaire Général devra faire connaître dans les trois mois à la Préfecture 
de la Seine tous les changements survenus dans l'Administration ou la Direction. 

Les registres et pièces de comptabilité de la Société seront présentés sans 
déplacement, sur toute réquisition du Préfet, à lui-même ou à son délégué. 

Le rapport annuel et tes comptes sont adressés chaque année au Préfet de la 
Seine, au Ministre de l’Intérieur et au Ministre de l'Instruction Publique* 

Article 50 

Le Ministre de l'Intérieur aura le droit de faire visiter par ses délégués les 
établissements fondés par la Société et de se faire rendre compte de leur fonc¬ 
tionnement* 

article 51 

Les réglements intérieurs préparés par le Conseil d*Administration et approuvés 
par l’assemblée générale doivent être adressés au Ministre de l’Intérieur et au 
Ministre de F Instruction Publique. 
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